
BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Circulaire du 29 novembre 2013 relative à la lutte contre les cambriolages
et autres vols

NOR : JUSD1329505C

La garde des sceaux, ministre de la justice,

à

Pour attribution
Mesdames et messieurs les procureurs généraux près les cours d'appel
Monsieur le procureur de la République près le tribunal supérieur d’appel
Mesdames et messieurs les procureurs de la République

Pour information
Mesdames et messieurs les premiers présidents des cours d’appel
Monsieur le président du tribunal supérieur d’appel
Mesdames et messieurs les présidents des tribunaux de grande instance
Madame la représentante nationale auprès d’Eurojust

Annexe(s) : 3

Les cambriolages  et les vols à main armée, en particulier ceux commis au préjudice de particuliers à leur 
domicile ou de commerçants sur leur lieu de travail, causent des préjudices  très significatifs pour les victimes. En 
ce qu’ils  s’accompagnent généralement de dégradations, ces actes occasionnent très souvent un dommage sans 
rapport avec le seul butin ; de plus, les violences qui peuvent être commises et la violation de l’intimité d’un lieu 
privé ont un  impact traumatisant supplémentaire.  Ces atteintes aux biens contribuent en outre à alimenter le 
sentiment d’insécurité des citoyens à leur domicile ou sur leur lieu de travail,  et  à dégrader fortement leurs 
conditions d’existence. Elles mettent ainsi en question le lien social et doivent donc à ce titre faire l’objet d’une 
particulière attention.

Le gouvernement a décidé qu’une action mieux coordonnée entre les ministères de la justice et de l’intérieur, 
dans le respect des prérogatives de chaque acteur, devait être mise en œuvre, notamment au stade du diagnostic 
local qui doit être partagé.

Vous trouverez à ce titre en annexe n° 3 les orientations récemment définies par le ministre de l’intérieur.

Les résultats de la mobilisation de l’ensemble des acteurs concernés, notamment des magistrats du ministère 
public,  sont  d’ores  et  déjà  significatifs  mais  doivent  être  encore  améliorés.  Cette  délinquance  a  en  effet 
régulièrement progressé depuis plusieurs années et le taux d’élucidation en la matière demeure faible (I). La lutte 
contre  ce  phénomène  impose  un  renforcement  de  l’action  des  parquets  dans  le  cadre  des  instances 
interministérielles de sécurité (II), au stade de l’enquête (III), lors de l’engagement des poursuites (IV), et au 
moment de l’exécution des peines (V).

I - UN PHÉNOMÈNE EN PROGRESSION

Les cambriolages constituent une délinquance de masse puisque le nombre de faits constatés par la police et la 
gendarmerie est de 360 587 en 2012, avec une augmentation de 18% depuis 2008.

Les données du ministère de l’intérieur mettent en évidence la part prépondérante des cambriolages de locaux 
d’habitations principales,  avec 219 074 faits  constatés en 2012 (soit  60 % du total  des cambriolages). Cette 
catégorie a connu une augmentation de 44 % depuis 2008. Les cambriolages de locaux industriels, commerciaux 
ou financiers, bien qu’en baisse de 14 % depuis 2008, restent le deuxième type le plus important de cambriolages 
avec 60 139 faits constatés en 2012. 

Néanmoins, ce contentieux connaît un faible taux d’élucidation : seuls 41 000 faits ont été élucidés en 2012, 
soit 11 % de l’ensemble des cambriolages. 

Le traitement judiciaire des cambriolages en 2012 (développé en annexe n°1) met en évidence, outre une part 
massive de classements sans suite (89% des affaires traitées), des alternatives aux poursuites majoritairement 
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exécutées sous forme de rappel à la loi, et des poursuites essentiellement engagées par la voie des convocations 
par officier de police judiciaire (48 %) et des comparutions immédiates (18%).

L’importante part des mineurs dans les cambriolages constitue l’une des caractéristiques de ce contentieux : ils 
représentent 26 % des personnes poursuivies en 2012 alors même qu’ils ne constituent que 11% de la population.

Le contentieux plus spécifique des vols à main armée est  un phénomène à part  entière,  compte tenu de 
l’atteinte exceptionnelle à l’ordre public  et  du traumatisme généré chez les victimes.  Pour l’année 2012, les 
services de police et de gendarmerie ont recensé un peu plus de 5 200 faits pour lesquels 2 800 personnes ont été 
mises  en  cause.  Le  taux  d'élucidation  de  ces  faits  est  comparativement  bon  (37%).  La  réponse  judiciaire 
(développée  en  annexe  n°2)  se  caractérise  par  une  orientation  vers  l’instruction  notable (36%  des  affaires 
poursuivies) et  par une pratique importante de correctionnalisation  ab initio,  même si 550 personnes ont été 
condamnées de ce chef par une cour d’assises en 2011.

II ­ LE RENFORCEMENT DE LA POLITIQUE PARTENARIALE   

Les parquets ne devront pas méconnaître l’importance d’une prévention efficace et adaptée des phénomènes de 
vols aggravés. C’est pourquoi j’appelle votre attention sur le nécessaire renforcement de la coordination avec les 
partenaires de l’institution judiciaire.

La lutte contre le phénomène des cambriolages doit constituer une priorité des états-majors de sécurité.

Le suivi des résultats des cellules de lutte anti-cambriolage pourra faire l’objet d’échanges au sein des états-
majors de sécurité. En tout état de cause, dans ce cadre, vous vous assurerez de l’existence et la pérennité des 
moyens alloués et des objectifs définis, et rappellerez notamment que les investigations de long terme, y compris 
sur commissions rogatoires, ne sauraient être délaissées.

Les  états-majors  de  sécurité  doivent  devenir  le  cadre  d’élaboration  d’ici  la  fin  de  l’année  d’un  plan 
départemental de lutte contre les cambriolages et les vols commis avec violences ou avec arme permettant, selon 
les spécificités locales de ce type de délinquance, de définir la stratégie la plus adaptée. Mis en place dans certains 
ressorts, ce dispositif a vocation à être généralisé.

Le contenu de ce plan doit  s’appuyer  sur  un diagnostic  approfondi  et  partagé.  Il  sera donc défini  après 
croisement des informations qui vous auront été communiquées par les services et unités d’enquêtes dans le cadre 
de la  redynamisation des cellules anti-cambriolages ; il  prévoira  de veiller à la détection de faits sériels et la 
qualité des échanges d’informations et analyses entre services et unités d’enquête. Vous vous assurerez de la mise 
en place d’une stratégie de police judiciaire visant au renforcement de la surveillance des filières actives connues, 
y  compris  en  inscrivant  dans  le  plan  le  principe  de la  création  de  groupes  d’enquêtes  anti-cambriolages 
particuliers. 

Il conviendra, dans ce cadre, de prendre spécifiquement en compte les actes de vols commis au préjudice de 
commerçants, en nouant un dialogue avec les représentants des chambres de commerce et d’industrie et, plus 
largement, avec les représentants des professions les plus exposées à ce type de délinquance.

Les parquets généraux devront également veiller à la bonne coordination entre les parquets et les services et 
unités d’enquête en organisant, par exemple, des réunions régulières entre représentants des parquets et des forces 
de l’ordre afin d’harmoniser les critères de saisine.

Enfin, je ne verrai qu’avantage à ce que, sur les communes ou les quartiers les plus touchés par les vols 
aggravés,  soit  envisagée la création de groupes locaux de traitement de la délinquance (GLTD) dédiés à ce 
contentieux.

III­    LA DIRECTION DE LA POLICE JUDICIAIRE  

Vous vous attacherez à être particulièrement attentifs aux trois points suivants :

a) La mobilisation des services et unités d’enquête

Il importe de mieux mobiliser l’ensemble des services et unités de police judiciaire sur le traitement des 
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procédures de cambriolages.

A cet effet, vous veillerez au bon fonctionnement et, le cas échéant à la réactivation, des  « cellules anti-
cambriolage »  (CAC)  qui  peuvent  être  mises  en  place aux niveaux  départemental  et  régional1.  De  manière 
générale, ces cellules départementales regroupent des effectifs relevant de la police et de la gendarmerie. Elles 
assurent des missions d’analyse et d’échanges d’informations relatives aux vols avec effraction, de propositions 
d’actions et de prévention. En matière d’investigations, elles ont vocation à identifier des objectifs communs, à 
proposer des stratégies d’enquête, voire des créations de groupes d’enquête mixtes temporaires, ou encore, si 
nécessaire, des saisines conjointes, sans porter préjudice aux investigations déjà menées par des services ou unités 
saisis initialement.

Lorsqu’un phénomène d’ampleur touche plusieurs départements, une cellule anti-cambriolage régionale peut 
également être mise en place : elle est alors composée de représentants de la région de gendarmerie et de la 
sécurité publique de chacun des départements concernés, afin d’assurer l’échange d’informations et  proposer aux 
autorités hiérarchiques compétentes des opérations coordonnées de voie publique et des investigations à mener. 

Parallèlement à ces cellules anti-cambriolages dont le rôle est essentiellement de recueillir  et analyser des 
informations,  il  convient  de  souligner  l’existence  de  groupes  d’enquête  spécialisés  dans  le  traitement des 
procédures de cambriolage au sein de la gendarmerie et la police nationales.

S’agissant  de  la  gendarmerie,  ces  groupes  sont  appelés  « groupes  d’enquête  de  lutte  anti-cambriolage » 
(GELAC) : de taille variable, ils réunissent plusieurs enquêteurs de différentes unités de police judiciaire d’un 
ressort territorial donné (section de recherches, brigade de recherches, brigade territoriale).

S’agissant de la police, ces groupes sont appelés « groupes d’enquête spécialisés dans les cambriolages » : 
également de taille variable, ils réunissent plusieurs enquêteurs d’un même service de police judiciaire (sûreté 
départementale, sûreté urbaine, brigade de sûreté urbaine).

Sans constituer des formations auxquelles le procureur de la République peut librement confier l’exécution de 
ses réquisitions au sens de l’article 12-1 du code de procédure pénale, ces groupes spécialisés peuvent se révéler 
particulièrement utiles pour faciliter des rapprochements d’enquêtes, normaliser le traitement des procédures de 
cambriolage et spécialiser des enquêteurs.

Il revient par conséquent localement aux procureurs de la République de solliciter, dans le cadre des réunions 
des états-majors de sécurité ou des réunions de police judiciaire, le directeur départemental de la sécurité publique 
et le commandant de groupement sur les moyens et les missions confiés à ces instances ou groupes d’enquête.

b) Un recours approprié aux procédés de police technique et scientifique

Le développement de la police technique et scientifique constitue un atout pour l’identification des auteurs de 
faits de cambriolage2. Il convient par conséquent d’y recourir de manière appropriée au regard de la nature et de la 
gravité des faits constatés.

Ainsi, dans un souci partagé de bonne gestion des finances publiques, au regard du coût financier et de la 
charge  de  travail  que  représente  l’analyse  des  prélèvements  réalisés,  les  services  enquêteurs  devront  être 
sensibilisés à  la  nécessité  de ne prélever  que  les traces dont  ils  estiment  qu’elles  seront  susceptibles d’une 
exploitation utile.

Par ailleurs, dans le cadre du plan « PTS de masse » applicable aux infractions délictuelles prévues par l’article 
706-55 du code de procédure pénale, à l’exclusion des délits de nature sexuelle ou des actes de terrorisme, les 
analyses de traces biologiques aux fins d’identification de profils génétiques et d’alimentation du FNAEG devront 
être  effectuées,  sur  réquisitions  des  officiers  de  police  judiciaire,  par  les  seuls  laboratoires  publics  (Institut 
National de Police Scientifique et Institut de Recherche Criminelle de la Gendarmerie Nationale), ou sur des 
marchés qui seraient notifiés par le ministère de l’intérieur, qui assume la charge financière de ces analyses.

Cependant, à titre exceptionnel, dans les cas où il conviendra d’obtenir en urgence les résultats d’une analyse 
génétique (garde à vue en cours avec une présentation envisagée en vue d’une comparution immédiate ou avec 

1 en application de la circulaire NOR IOC/K/09/21298/C du 14 septembre 2009

2 Ainsi le nombre de rapprochements réalisés par le FNAEG en matière de vols aggravés est passé de 6 726 en 2011 à 13 693 en 2012, soit une 
augmentation de 103%.  Cette tendance se confirme sur les neuf premiers mois de l’année 2013, 9 722 rapprochements ayant d’ores et déjà été 
effectués dans ce type de faits.
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nécessité  de  procéder  à  des  recoupements  de  procédure)  et  où  des  circonstances  particulières  telles  que 
l’éloignement géographique ou la surcharge d’activité des laboratoires publics ne permettent pas de réaliser les 
analyses demandées dans les délais impartis, les laboratoires privés3 pourront, sur autorisation des parquets, être 
requis.  Il  convient  toutefois  de souligner  qu’en cas de recours aux laboratoires privés,  le  coût  des analyses 
réalisées s’imputera sur le budget des frais de justice de la juridiction. 

Les parquets généraux pourront utilement se renseigner, fournir aux parquets de leur ressort les tarifs des 
prestations pratiquées par les laboratoires privés susceptibles d’être requis et mettre en œuvre une politique pénale 
régionale en la  matière,  susceptible d’assurer un équilibre entre ces réquisitions en urgence et la nécessaire 
maîtrise des frais de justice.

c) Le recoupement et le regroupement des procédures

Tout d’abord, il est fréquent qu’un individu interpellé pour un cambriolage fasse l’objet de recherches pour des 
faits  de même nature par  des services ou unités d’enquête distincts.  Afin  de favoriser  le  regroupement des 
procédures, les magistrats du parquet veilleront à ce que les officiers de police judiciaire diffusent dans les plus 
brefs délais l’information du placement en garde à vue, par voie électronique, à l’ensemble des services et unités 
de leur ressort susceptibles de rechercher l’individu. Il s’agira de permettre, le cas échéant, l’audition du mis en 
cause dans d’autres procédures en cours, au besoin après notification supplétive des faits supplémentaires.

Ensuite, le phénomène des cambriolages s’inscrit, pour partie, dans le cadre de bandes organisées ayant le plus 
souvent des ramifications internationales et touchant les ressorts judiciaires les plus divers4: c’est pourquoi la lutte 
contre la délinquance itinérante doit constituer un axe majeur de la politique pénale des parquets.

Dans cette perspective, les principes énoncés dans la circulaire du 2 septembre 2004 de présentation des 
dispositions relatives à la criminalité organisée de la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la 
justice aux évolutions de la criminalité trouvent bien évidemment à s’appliquer. Ce type d’activités criminelles 
organisées est difficile à appréhender dans un système pénal conçu traditionnellement pour identifier les auteurs 
de faits constatés et non pour révéler des phénomènes criminels cachés. Il incombera aux parquets, à l’instar des 
pratiques actuelles et à chaque fois que cela semblera pertinent, d’orienter l’action du dispositif répressif vers les 
investigations approfondies sur des indices d’existence d’un réseau criminel ou de phénomène de délinquance 
importants, au-delà de la seule enquête de proximité destinée à élucider une infraction, d’aviser la JIRS dans les 
meilleurs délais, et apprécier l’intérêt de sa saisine.

Plus largement, dans les parquets non JIRS, je ne verrais qu’avantage à ce que ces phénomènes de délinquance 
fassent l’objet d’un suivi attentif selon des modalités organisationnelles qu’il vous appartiendra de déterminer. La 
spécificité de ce contentieux et l’efficacité de la réponse judiciaire impliquent en effet que les magistrats du 
parquet disposent d’une connaissance globale de ces actes délictueux afin d’effectuer les recoupements éventuels 
et d’orienter au mieux les investigations.

IV ­ L’ORIENTATION DES POURSUITES   

Vous vous attacherez à ce que votre politique pénale – que vous n’hésiterez pas à expliquer dans les instances 
partenariales ou les médias – soit empreinte de fermeté, tout en demeurant adaptée aux circonstances et à la 
personnalité des auteurs et en s’inscrivant dans les orientations générales de la circulaire du 19 septembre 2012.

3 La liste actualisée des laboratoires agréés en application du décret n°97-109 du 6 février 1997 relatif aux conditions d’agrément des personnes 
habilitées à procéder à des identifications par empreintes génétiques dans le cadre des procédures judiciaire est disponible sur le site intranet de la 
DACG (rubrique police judiciaire).

4 Depuis leur création en 2004, les juridictions interrégionales spécialisées (JIRS) ont ainsi eu à connaître 248 affaires de cambriolages et de vols 
en bande organisée, relevant pour certains de la grande délinquance itinérante. 114 affaires étaient définitivement closes et 134 toujours en cours 
au 10 octobre 2013
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a) Les faits commis par des majeurs

L’acte  de  vol  isolé  pourra  utilement  faire  l’objet  d’une  poursuite  par  convocation par  officier  de police 
judiciaire dès lors que la personnalité du mis en cause n’impose pas de réponse pénale immédiate ; en revanche, 
les faits s’inscrivant dans le cadre d’une délinquance récurrente ou accompagnés d’actes de violence à l’égard des 
personnes devront faire plus systématiquement l’objet d’un défèrement devant le procureur de la République, qui 
appréciera le mode de poursuite le plus adapté aux circonstances de commission des faits et à la personnalité du 
mis en cause.

Il  conviendra par ailleurs  de réserver  les  ouvertures d’information judiciaire aux affaires nécessitant,  par 
exemple, l’identification et le démantèlement de filières de voleurs et receleurs, voire des investigations sur des 
réseaux transnationaux ou internationaux de malfaiteurs.  Dans de telles  hypothèses,  pour donner  toutes leur 
pertinence et leur efficacité aux investigations menées sur commission rogatoire, les ouvertures d’information 
devront  avoir lieu le plus en amont possible des interpellations envisagées.

Afin d’éclairer la décision d’orientation des poursuites et l’appréciation du tribunal, il importe que les parquets 
attachent un soin particulier à une parfaite connaissance des antécédents judiciaires des mis en cause.

Les parquets auront donc soin de déterminer pour chacun d’eux s’il a été, par le passé, condamné sous une 
identité différente. Pour ce faire, il conviendra, en application de l’article 3 2° du décret n°87-249 du 8 avril 1987 
relatif au fichier automatisé des empreintes digitales (FAED) géré par le ministère de l’intérieur, de s’assurer que 
les officiers de police judiciaire adressent systématiquement au FAED les empreintes des mis en cause. L’attention 
des enquêteurs sera appelée sur les délais de réponse du FAED, de l’ordre de quelques heures à une journée, de 
sorte que cette diligence devra être accomplie dès le début de la mesure de garde à vue.

Les casiers judiciaires correspondant à l’ensemble des identités utilisées pourront être utilement sollicités afin 
de reconstituer le passé pénal des individus. La date des faits mentionnée au casier judiciaire devra néanmoins être 
comparée avec celle enregistrée au FAED, pour s’assurer de la correspondance entre les données enregistrées dans 
chacun de ces deux fichiers.  Par ailleurs,  les parquets pourront utilement solliciter  la  délivrance des casiers 
judiciaires étrangers5.

Dès lors que l’utilisation d’identités diverses est établie à l’encontre d’un individu, les parquets veilleront à 
leur enregistrement intégral dans Cassiopée.  

b) Les faits commis par des mineurs

Tout en appliquant les principes fondamentaux du droit pénal des mineurs, les critères définis précédemment 
devront aussi guider l’action des parquets dans le traitement des faits de vols commis par des mineurs.

S’agissant des faits commis par des mineurs dans le cadre de la délinquance itinérante, vous veillerez à assurer 
l’effectivité de la réponse pénale en tenant compte des difficultés particulières qu’elles suscitent.

Vous retiendrez, à défaut d’autres critères plus pertinents, la compétence territoriale du ressort du lieu où le 
mineur aura été trouvé, en application de l’article 3 de l’ordonnance du 2 février 1945. Ce choix ne devra bien 
évidemment pas empêcher, en cas d’antécédents sur d’autres ressorts, de rassembler les éléments de personnalité 
déjà recueillis.

Vous privilégierez, dès que les faits et la personnalité le justifieront, le défèrement du mineur, en prenant les 
réquisitions aux fins de mesure de sûreté ou de mesures éducatives que vous jugerez opportunes.

Une part importante des jugements rendus en la matière l’est bien souvent par défaut, en l’absence des mineurs 
concernés et de leurs représentants légaux. Afin de favoriser l’exécution des décisions prononcées par le tribunal 
pour enfants ou le juge pour enfants, il est possible, si les circonstances de l’espèce le justifient, de requérir 
l’exécution provisoire conformément aux dispositions de l’article 22 de l’ordonnance du 2 février 1945. L’objectif 
est de permettre qu'un mineur ne soit pas conduit à commettre des faits de plus en plus graves tout en demeurant 
l’objet de condamnations jamais exécutées.

5 Les termes de la circulaire CRIM/2013-01/Q-08.01.2013 du 8 janvier 2013, et notamment du point 2.3. conservent donc toute leur actualité.
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V - LA DYNAMISATION DE L’EXÉCUTION DES PEINES

Les phénomènes de vols s’inscrivent bien souvent dans le cadre d’une délinquance d’habitude : c’est pourquoi 
j’invite l’ensemble des parquets à veiller à la qualité de l’exécution des décisions de justice et à favoriser le suivi 
des sortants de prison.

a) Favoriser une exécution diligente, cohérente et adaptée des peines prononcées

Vous veillerez, en concertation avec le préfet, à ce que les axes définis à l’occasion des états-majors de sécurité 
en matière de lutte contre le phénomène des cambriolages, se prolongent par une réflexion au stade de l’exécution 
des  peines.  Comme  évoqué  dans  la  circulaire  du  2  novembre  2011  relative  à  l'exécution  des  peines 
d'emprisonnement  ferme, les  directeurs d’établissement pénitentiaire  et  les  directeurs  fonctionnels  de service 
pénitentiaire d’insertion et de probation devront y être conviés dès lors que l’exécution des peines y sera abordée.

Les  groupements  locaux  de  traitement  de  la  délinquance,  lorsqu’ils  sont  créés,  doivent  être  propices  à 
l’évocation, à l’aune des axes prioritaires définis au sein de l’état-major de sécurité, de la situation individuelle de 
certains  condamnés.  Ces  instances  doivent  faciliter un  échange  constant  sur  la  situation  pénale  de  certains 
condamnés.

b) Favoriser le suivi des sortants de prison

Vous vous assurerez, en concertation avec les services de police et les unités de gendarmerie et l’administration 
pénitentiaire, de l’application effective des dispositions des articles 719-1 et R. 57-7-85 du code de procédure 
pénale introduites par la loi n° 2010-242 du 10 mars 2010 tendant à amoindrir le risque de récidive criminelle, 
précisée par le décret n° 2011-808 du 5 juillet 2011 relatif à la communication des informations concernant les 
sortants de prison et la note de la direction de l’administration pénitentiaire du 19 juillet 2011.

En cas de levée d’écrou d’une personne condamnée à une peine d’emprisonnement ferme ou partiellement 
assortie d’un sursis, d’une durée supérieure ou égale à trois ans, le greffe de l’établissement pénitentiaire doit ainsi 
adresser, par courriel ou par fax, à l’autorité de police ou de gendarmerie territorialement compétente les nom, 
prénoms, date de naissance, adresse déclarée et date de libération du condamné.

******

Je vous saurai gré de bien vouloir me tenir informée, sous le timbre du bureau de la politique d’action publique 
générale, de toute difficulté qui pourrait survenir dans la mise en œuvre de la présente circulaire.

La directrice des affaires criminelles et des grâces,

Marie-Suzanne LE QUÉAU
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Annexe 1

Données statistiques sur les cambriolages

Précisions  méthodologiques :  les  données  statistiques  présentées  ci-dessous  sont issues  du  ministère  de 
l’intérieur (état 4001-DCPJ) s’agissant des faits constatés et élucidés, de Cassiopée s’agissant de la réponse  
pénale ainsi  que du casier judiciaire national s’agissant des condamnations. Il  importe de préciser que ces  
données sont difficilement comparables dans la mesure où les champs respectifs imposés tant par les outils du  
ministère de l’intérieur que par ceux du ministère de la justice ne sont pas identiques.

Les  cambriolages  constituent  une  délinquance  de  masse  s’agissant  du  nombre  de  faits  constatés
(360 587) et en recrudescence depuis 2008. Le nombre de faits élucidés (41 000) reste faible par rapport au 
nombre de faits constatés.

Le nombre de condamnations prononcées sur une année s’élève entre  7 0000 et 8 000 pour les vols avec 
effraction, ruse et escalade-champ restreint- et 25 000 ou 26 000 pour le champ élargi aux vols avec deux ou 
trois circonstances aggravantes.

1 . S’agissant des faits constatés par la police et la gendarmerie

-  les cambriolages représentent 11 % de l’ensemble des faits constatés  soit 360 587 cambriolages  sur
3 413 161 faits constatés.

L’évolution sur 12 ans démontre des fluctuations avec une montée en puissance depuis 2008 qui n’atteint pas 
toutefois le pic de 2002 (446 249).

Les cambriolages sont protéiformes mais le type le plus important,  en nombre et en évolution,  reste les 
cambriolages de locaux d’habitation principale (219 074 soit 60 % du total et en progression de 33 % depuis 
2000). A contrario, les cambriolages de résidences secondaires, à hauteur de 15 016, sont en baisse,  tout comme 
les cambriolages de locaux industriels, commerciaux ou financiers (60 139).

- En termes d’élucidation, les cambriolages ne représentent plus que 3 % de l’ensemble des faits élucidés soit 
41 000 cambriolages élucidés sur 1 268 000 faits. Un cambriolage sur neuf seulement est élucidé.

2 . Le traitement judiciaire des cambriolages en 2012

Sur un champ restreint des cambriolages (vol par effraction ou escalade et vol  par effraction, ruse ou 
escalade  aggravé  par  une  circonstance  aggravante),  sur  l’ensemble  des  affaires  traitées  majeurs  et  mineurs
(115 111), 89 % sont non poursuivables quasi exclusivement en raison d’un auteur inconnu (97% des cas).

Sur les affaires poursuivables, la structure de la réponse pénale est la suivante : 
- 13 % de classement pour inopportunité (dont 81 % de recherches infructueuses)
- 14 % d’alternatives (dont majoritairement des rappels à la loi à hauteur de 52 %)

- 73 % de poursuites (8 528 dont 2287 saisine des juridictions pour mineurs soit 27 %) avec essentiellement 
des COPJ (48 %) et des comparutions immédiates (18%).

Les affaires poursuivies sur un champ large des cambriolages (vol par effraction ou escalade et vol par 
effraction, ruse ou escalade aggravé par une circonstance aggravante, vol avec deux circonstances aggravantes et 
vol avec trois circonstances aggravantes), le nombre d’auteurs poursuivis par les juridictions en 2012 est de 
24 983 qui se ventile en 14 644 majeurs et 10 339 mineurs soit une proportion de mineurs de 41 % bien plus 
importante proportionnellement que leur part dans la population (11%).

- concernant les majeurs (14 644 en 2012), le type de poursuite dépend de la taille de la juridiction et plus 
spécifiquement de la capacité de cette dernière à absorber les dossiers en urgence. Ainsi, les juridictions du groupe 
1  privilégient  la  comparution  immédiate  tandis  que  celles  des  autres  groupes  ont  recours  en  priorité  à la 
convocation par officier de police judiciaire.

- concernant les mineurs (10 339 en 2012), la primauté éducative est respectée pour les vols avec effraction, 
ruse ou escalade avec 51 % de mesures et sanctions éducatives prononcées.
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Globalement, l’ouverture d’information ne représente que 3 % des orientations.

3 . Concernant les condamnations, il  est possible d’indiquer au regard des  données 2012 du casier judiciaire 
national:

- qu’entre 7000 et 9 000 condamnations sont prononcées chaque année pour des faits de vol aggravé par 
une circonstance d’effraction, de ruse ou d’escalade.

- que, jusqu’à la loi du 14 mars 2011 dite LOPPSI 2, une partie des faits de cambriolages étaient jugés sous les 
qualifications de vol avec deux ou trois circonstances ; que dans cette fourchette haute qui compte entre 25 000 à 
26 000 condamnations annuelles, il est toutefois impossible d’identifier les cambriolages.

- Concernant les peines prononcées :
*  pour les majeurs :  quel que soit le nombre de circonstances aggravantes retenues (fourchette basse ou 

haute), la peine la plus fréquemment prononcée par les juridictions est la peine d’emprisonnement avec ou sans 
sursis (entre 89 et 96 %).

Spécifiquement pour les condamnations pour vols avec effraction, ruse ou escalade, 56,1 % sont des peines 
d’emprisonnement ferme (totalement ou partiellement) et 33,3 % sont des peines d’emprisonnement avec sursis 
total.

L’état de récidive est retenu dans 35 % des condamnations en 2012 (en hausse continue depuis 2009) dans 
la fourchette basse et dans 30 % dans la fourchette haute des vols avec deux ou trois circonstances aggravantes, 
quasiment trois fois plus souvent que le nombre de récidive toutes condamnations confondues (12 %).

* pour les mineurs : s’il y a une seule circonstance aggravante d’effraction, ruse ou escalade, la peine la plus 
fréquemment prononcée est la sanction ou mesure éducative (45 %) loin devant l’emprisonnement avec sursis 
total (26, 5 %) et l’emprisonnement ferme (en tout ou partie, 15,6 %).
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Annexe 2 

Données statistiques sur les vols à main armée

Les vols à main armée constituent une délinquance de grande criminalité et donc à ce titre statistiquement peu 
importante numériquement.

Sur le champ des seuls vols à main armée, ce contentieux ne subit que peu d’érosion entre le nombre de faits 
constatés et les affaires enregistrées par les juridictions (entre 5 000 et 6 000), La même proximité existe en 
comparant les faits élucidés et les affaires enregistrées dont l'auteur est connu (autour de 1 800).

En revanche, une érosion importante intervient dans le rapport des personnes mises en cause (2854) et les 
condamnations  (548)  puisque  pour  4,5  mis  en  cause,  on ne  compte  qu’un  seul  condamné.  L’hypothèse  de 
correctionnalisation est susceptible d’apporter une  explication.

1 . S’agissant des faits constatés par la police et la gendarmerie

Le tableau ci-dessous présente les données des services de police et gendarmerie sur le champ strict des vols à 
main armée et pour information, sur celui plus large englobant les vols avec arme blanche. Il convient de noter le 
bon niveau du taux d’élucidation à hauteur de 37%.

2 . Le traitement judiciaire des vols criminels en 2012

A partir de l’infocentre Cassiopée (sur l’année 2012, les données du TGI de Créteil ne sont pas prises en 
compte et les données des TGI de Nanterre, Bobigny et Paris ne sont peut-être pas reprises en intégralité), on 
constate que  1778 auteurs sont identifiés dans des affaires de vols criminels (1530)  enregistrées dans les 
parquets. La différence avec les données des personnes mises en cause peut s’expliquer par les personnes pour 
lesquelles le parquet a, dès la garde à vue, estimé qu’aucune charge n’était constituée.

Au niveau judiciaire, sur 794 affaires poursuivies, seules 421 sont orientées vers l’instruction soit 36 %. 
On peut donc déjà mesurer une correctionnalisation ab initio de 47%.

Il  doit  ensuite  s’ajouter  une  correctionnalisation  à  la  fin  de  l’instruction  qui  doit  rester  assez  limitée
(548 personnes condamnées en 2011 et 729 personnes visées par un réquisitoire introductif en 2012).
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Données statistiques 2012 
vol à main armée    

Faits constatés 5 297 
Faits élucidés 1 948 

Taux élucidation 37% 
GAV 2 889 

Ministère de l'intérieur-  
état 4001 
VAMA strict  

MEC (mis en cause) 2 854 
Faits constatés 13 636 
Faits élucidés 3 870 
Taux élucidation 28% 
GAV 5 034 

Ministère de l'intérieur- 
état 4001 
VAMA et vol avec arme 
blanche 

MEC 5 292 
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Les données en noir correspondent à des affaires 
Les données (en rouge) concernent les personnes auteures dénombrées. 
Les statistiques d'affaires enregistrées concernent la NATAFF B11 : vol criminel avec arme.

3 . Concernant les condamnations

Selon les données 2012 du casier judiciaire national, 515 personnes ont été condamnées aux assises des chefs 
de vol à main armée, vol et extorsion criminels.

Les statistiques extraites du casier judiciaire national  couvrent ici les 4 NATINF de vol avec arme (dont 1 en bande organisée et 
2 en matière de terrorisme) outre les 3 extorsions avec arme (dont une en bande organisée et une en matière de terrorisme)
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Statistiques 2012 
vol à main armée      

Aff. nouvelles 6604 

Dont avec auteur connu 1 530 (1778) 
Taux d'affaires auteur 

connu 23% 

Aff. non poursuivables 4 210 (418) 

Aff. poursuivables 1058 (1349) 

poursuites 794 (1291) 

dont instruction 421 (729) 

Alternatives 29 (29) 
Inopportunité 235 (29) 

Justice- infocentre Cassiopée 
VAMA, NATAFF B11  

dont recherches 

infructueuses 216 (18) 

 

Statistiques 2012 
vol à main armée     
 
Justice-  
casier judiciaire national 
VAMA, Vol et extorsion criminels 
 

Condamnations 2012 515 
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Annexe 3

Plan  national  de  lutte  contre  les  cambriolages  et  les  vols  à  main  armée  (publié  par  le  ministère  de 
l’Intérieur)
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0+)7&371'#-$3%+"$!"#5!#899^#2#89:86#)3&A-+1%3<!"#!(#01%"#2#&3+'#3-&$!#3))-1+""!'(#B1-(!&!'(#%!#

"!'7&!'(#5;+'"$)/-+($#5!"#)+(1X!'"#2#51&+)+%!#1/#5!"#)1&&!-G3'("#"/-#%!/-#%+!/#5!#(-303+%6#!(#43-#

)1'"$./!'(#5$<-35!'(#B1-(!&!'(#%!/-"#)1'5+71'"#5;!@+"(!')!C

g1/"#)!"#$%$&!'("#c/"7W!'(#51')#%3#&+"!#!'#K/0-!#4-+1-+(3+-!#5;/'#U%3'#'371'3%#5!#%/?!#=

•hD1'(-!#%!"#)3&A-+1%3<!"C

•hD1'(-!#%!"#01%"#2#&3+'#3-&$!C

 !"#5!/@#01%!("#5!#)!#4%3'#&$-+(!'(#5;Z(-!#c/&!%$"#53'"#%3#&!"/-!#1i#%!"#)3&A-+1%3<!"##5!#%1)3/@#

)1&&!-)+3/@# !(# +'5/"(-+!%"# -!4-$"!'(!'(# 4-E"# 5;:# )3&A-+1%3<!# "/-# `6# !(# 1i# :# dVe# "/-# :9# !"(#

)1&&+"#3/#51&+)+%!#5;/'#43-7)/%+!-#O%!"#43-7)/%+!-"#"1'(#43-#3+%%!/-"#3/""+#0+)7&!"#5!#dVe#"/-#%3#

01+!#4/A%+./!RC
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Y

R-."(0 \]^]_"42T',#0*70',!"*70'*$-'*.0"(0("##,(-#,*.0 .*0%(#*(2/,"04"05-.,6"0 V74,6,*,#"0

"'0 6,+.*'(0 5#,-#,(*,#"&"'(0 ."%0 42.,'F7*'(%0 4GB*+,(74"0 "(0 ."%0 T.,C#"%0

%(#76(7#2"%0

D3&A-+1%3<!"#!(#dVe#1'(#41/-#43-7)/%3-+($#5!#-!%!0!-#&3""+0!&!'(#5!#%3#5$%+'./3')!#5;*3A+(/5!6#

-$+($-3'(!#!(# -$)+5+0+"(!C#D;!"(#3/""+#/'!#5$%+'./3')!#43-7)/%+E-!&!'(#&1A+%!C# L%# ";3<+(#51')#5!#

";+'"4+-!-#5!#%3#&$(*15!#5!#&1A+%+"371'#+'(!->"!-0+)!"#./+#3#B3+(#"!"#4-!/0!"#53'"#%!"#aNU6#&3+"#

"3'"#%;3')-3<!#(!--+(1-+3%#-!"(-!+'(#./+#)3-3)($-+"!#%!"#aNUC

Mesure n° 1

 !"#$%&$'"(')*+,(!-./')0+(+12-$'/&*#*($11$'3$&&*3!&*+1$'&$1+.4'+"5'678'$3'+"5'/+#9&*!1+,$-'

:'3!"-'1$-';3+3-<#+=!&-')$'-;/"&*3;'/!<>&;-*);-'>+&'1$-'>&;4$3-'$3'1$-'>&!/"&$"&-')$'1+'?;>"91*@"$'

)0*/*':'1+'A(')$'10+((;$B

U1/-#)*3./!#A3""+'#5!#5$%+'./3')!6#)!#5+3<'1"7)#3'3%X"!-3#%3#"+(/371'#2#43-7-#5!#%;3'3%X"!#5!"#

&15!"#14$-3(1+-!"#!(#5!"#3,3+-!"#$%/)+5$!"#=

•h#U3-(# !(# %1)3%+"371'# 5!# %3# 5$%+'./3')!# %1)3%!&!'(# +&4%3'($!# j# 5!# %3# 5$%+'./3')!# +7'$-3'(!#

'371'3%!#j#5!#%3#5$%+'./3')!#+7'$-3'(!#'1'#-$"+5!'(!6#43-#'371'3%+($"C

•h#e'3%X"!# 5/# 4-1W%# 5!"# 3/(!/-"# Of<!6# "!@!6# '371'3%+($6# !()CR# !(# $03%/371'# 5!# %;+'(!'"+($# 5!"#

3'($)$5!'("#5!#-$+($-371'C

•h#e'3%X"!#5/#4-1W%# 5!"# 0+)7&!"# O43-7)/%+!-"6# )1&&!-G3'("R# !(# 5/#'+0!3/#5!# -$+($-371'#5!# %3#

0+)7&+"371'C

•h#gX41%1<+!#%1)3%!#5!"#&15!"#14$-3(1+-!"6#5!"#)-$'!3/@#*1-3+-!"#!(#+5!'7W)371'#5!"#4-+')+43/@#

3@!"#4-1A3A%!"#5!#B/+(!C

Mesure n° 2

 4-%%"#07'05.*'04G*6$-'0("##,(-#,*.0*'$NRS 0"(0*'$N6*&+#,-.*/"0106B*F7"04,*/'-%$6:

•h#D-1+"!&!'(#"X"($&37./!#5!#%3#51)/&!'(371'#)-+&+'!%%!#53'"#%!#)35-!#5!#%3##"48'*&,%*$-'0

4"%0 6"..7."%0 *'$N6*&+#,-.*/"%# !(# 5$(!)71'"# 5!# "$-+3%+($C# J'# B1')71'# 5/# 5+3<'1"7)6# 5!"#

)!%%/%!"#-$<+1'3%!"#1/#+'(!->-$<+1'3%!"#"!-1'(#)-$$!"#41/-#3&$%+1-!-#%!#(-3+(!&!'(#5!"#<-3'5!"#

&$(-141%!"#!(#5!#%!/-#3+-!#5;3?-3)71'C

•h# !#425.-,"&"'(0 42+7(0 =?AU0 470 .-/,6,".0 4G*'*.8%"0 %2#,".."0 `a\)`K0 4"0 .*0 %267#,(20 57+.,F7" 

4-1%1'<!-3# "/-# %!# -!"(!# 5/# (!--+(1+-!# %;3441-(# 5!"# %1<+)+!%"# DSPeL # !(#  kULM#5!# %3# 4-$B!)(/-!#

5!#41%+)!6#!(#5;eMeDPLV#41/-#%3#<!'53-&!-+!#'371'3%!C#D!"#1/7%"#3+5!'(#2#%3#5$(!)71'#5!#%3#

"$-+3%+($#!(#3/@#$)*3'<!"#5;+'B1-&371'"#!(#5;3'3%X"!"#!'(-!#"!-0+)!"#5;!'./Z(!C

•h#P!'B1-)!&!'(# 5!# %3# "/-0!+%%3')!# 5!"# W%+E-!"# 3)70!"# )1''/!"# !(# #25*#$$-'0 5#-N*6$!"0 "(0

2!-.7$!"04"0 6,+."%05#,-#,(*,#"%# 53'"# %!# )35-!#5;/'!# "(-3($<+!#5!#41%+)!# c/5+)+3+-!# OTLUQjNPUQ6#

"l-!($"#5$43-(!&!'(3%!"6#"l-!($"#/-A3+'!"6#"!)71'"#5!#-!)*!-)*!"6#A-+<35!"#5!#-!)*!-)*!"RC#

e#)!?!#W'6# %3#<!'53-&!-+!#)-$!-3#5!"#b-1/4!"#5;!'./Z(!"#3'7>)3&A-+1%3<!"#ObJ eDR#!(#5!"#

A-+<35!"#5;1A"!-0371'#!(#5!#"/-0!+%%3')!C

•h#T3'"# )*3./!# A3""+'# 5!# 5$%+'./3')!6# &!?-!# !'# 4%3)!# /'# 26B*'/"0 4"0 #"'%",/'"&"'(0 *!"60

.G*4&,',%(#*$-'052',("'$*,#"#"/-#%!"#"1-(3'("#5!#4-+"1'#3/(!/-"#5!#dVe#!(#5!#)3&A-+1%3<!"C
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Mesure n° 3 

 !#NLPeNDS#OTbUM>TDUQR#4-141"!-3#/'#01%!(#'371'3%#!(#+'(!-'371'3%#)+A%$#"4$)+W./!&!'(#"/-#%!"#

/#-75"%06#,&,'".%0-#/*',%2%0'-'N#2%,4"'(%:#D!#4%3'#&1A+%+"!-3#%!"#3?3)*$"#5!#"$)/-+($#+'($-+!/-!#

)1&4$(!'("#41/-#%;e%A3'+!6#%;e%<$-+!6#%3#m/%<3-+!6#%3#b$1-<+!6#%!#n1"1016#%!#V3-1)6#%3#V1%530+!6#%3#

P1/&3'+!6#%3#N!-A+!#!(#%3#g/'+"+!6#3+'"+#./!#%!"#1o)+!-"#5!#%+3+"1'#5!#)!"#43X"#4-$"!'("#!'#p-3')!C

Mesure n° 4 

 ;SD TL#OTbbMR#4-141"!-3#/'#4%3'#5;3)71'#)+A%$#"/-#%3#42.,'F7*'6"0,$'2#*'("0'*$-'*."@ en lien 

30!)#%!"#"!-0+)!"#(!--+(1-+3/@#5!#41%+)!#c/5+)+3+-!#OUM#!(#bMRC

Mesure n° 5 

_"'D-#6"#0.G*55-#(04"0.*05-.,6"0("6B',F7"0"(0%6,"'$TF7"0ZKbc[0"'0&*$C#"04"06*&+#,-.*/"%0"(04"0

RS :0k'#)1&+($#'371'3%#5!#"/+0+#)1'c1+'(#2#%3#TbUM#!(#2#%3#TbbM#$03%/!-3#%3#4!-B1-&3')!#5!"#

5+"41"+7B"#5!#UgN#O"/+0+#5!"#(3/@#5!#)1/0!-(/-!#!(#5!"#(3/@#5!#"+<'3%+"371'#5!"#&+"#!'#)3/"!#q#"/+0+#

5/#(3/@#5!#"1%%+)+(371'#!(#5!"#5$%3+"#5;3'3%X"!#5!"#%3A1-3(1+-!"#4/A%+)"#!(#4-+0$"#q#5$(!)71'#5!"#

<1/%1("#5;$(-3'<%!&!'(#1/#5!"#5$%3+"#3'1-&3%!&!'(#$%!0$"#q#3/5+(#5!#%3#)*3r'!#5;+'")-+471'#5!"#

-$"/%(3("#53'"#%!"#W)*+!-"RC

Mesure n° 6 

)-'(#d."%0*'$N#"6".:#T!"#14$-371'"#5!#)1'(-H%!#s#)1/4#5!#41+'<#t#"!-1'(#&!'$!"#53'"#%!"#W%+E-!"#

*3A+(/!%%!"#5!#-!)!%C#U3-#3+%%!/-"6#%;!@+"(!')!#5;/'#-$B$-!'(#s#-!)!%#t#"!-3#<$'$-3%+"$!#3/#"!+'#5!"#

"l-!($"#5$43-(!&!'(3%!"#!(#5!"#"!)71'"#5!#-!)*!-)*!"C

Mesure n°  7

P*'6"&"'(0 4"0 4"7Q0 2(74"%0 6#,&,'-.-/,F7"%0 *55#-D-'4,"%0 "(0 42(*,..2"%0 %7#0 ."%0 *7("7#%0 4"0

6*&+#,-.*/"%0"(04"0RS @0"(0%7#0.G2!*.7*$-'04"%04-&&*/"%06*7%2%05*#0."%06*&+#,-.*/"%0"(0."%0

RS :0D!"#$(/5!"#2#01)371'#2#%3#B1+"#")+!'7W./!#!(#14$-371''!%%!#"!-1'(#)1'5/+(!"#!'#43-3%%E%!#

"/-#/'!#5/-$!#5!#"+@#2#'!/B#&1+"C#D1'W$!"#2#%3#"/4!-0+"+1'#5!#%;SMTPU#41/-#%3#5$(!-&+'371'#5/#

4-1<-3&&!#5!#-!)*!-)*!6#!%%!"#"!-1'(#51($!"#5;/'#A/5<!(#!@)!471''!%#41/-#3""1)+!-#)*!-)*!/-"#

!(#"(37"7)+!'"C#N!"#&!&A-!"#A$'$W)+!-1'(#5;/'#3))E"#)1&4%!(#3/@#51''$!"#5!"#NNV#+'($-+!/-#

O3/c1/-5;*/+#%!#"!-0+)!#)!'(-3%#5;$(/5!"#!(#5!#51)/&!'(371'#5!#%3#TDUQR#!(#c/"7)!C#J%%!"#3/-1'(#

/'!#51/A%!#5+&!'"+1'#'371'3%!# !(# (!--+(1-+3%!C#  3#4-!&+E-!#$(/5!# ";3?3)*!-3#!'#43-7)/%+!-# 2#

$03%/!-#%!#'+0!3/#5!#"$-+3%+($#O-$+($-371'#!(##-$)+5+0!R#!(#4-141"!-3#/'!#<-+%%!#5!#-!)*!-)*!#41/-#

%!# "/+0+#5!# )1*1-(!"C#J%%!#14E-!-3#$<3%!&!'(#5!"# )-1+"!&!'("#5!#51''$!"#3/(!/-">0+)7&!"C#  !#

)1')1/-"# 5!"# "1)+$($"# 5;3""/-3')!"# !(# 5!# %!/-"# <-1/4!&!'("# "!-3# -!)*!-)*$# 41/-# %3# "!)1'5!#

$(/5!C# !#b1/0!-'!&!'(#4-$"!'(!-3#%!"#)1')%/"+1'"#5!#)!"#$(/5!"#3/@#)1&&+""+1'"#5!"#%1+"#5!"#

5!/@#e""!&A%$!"C
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R-."(0\\]^]] 4-5("#07'05.*'04G-6675*$-'0#"'D-#62"04"0.*0!-,"057+.,F7"

 3# 4-$"!')!# 3'7>)3&A-+1%3<!"# !(# 3'7>dVe# "/-# %3# 01+!# 4/A%+./!# 5!"# "!-0+)!"# 5!# 41%+)!# !(# 5!#

<!'53-&!-+!#"!-3#-!'B1-)$!#"3'"#5$%3+#!(#41/-#/'!#4-!&+E-!#4$-+15!#5!#F#&1+"#303'(#$03%/371'6#

53'"#/'#51/A%!#"1/)+#5!#5+""/3"+1'#!(#5;3/<&!'(371'#5!"#)343)+($"#5;+'(!-4!%%371'#!'#u3<-3'(#

5$%+(C

T3'"# %3# &!"/-!# 1i# )!"# 5+"41"+7B"# "1'(# %1/-5"# !'# -!""1/-)!"# */&3+'!"6# %!# 01%!(# 5;1))/4371'#

-!'B1-)$!#"!-3#)3%+A-$#!'#B1')71'#5/#5+3<'1"7)#(!--+(1-+3%#!(#4$-+15+./!&!'(#-$3c/"($C#k'#$./+%+A-!#

"!-3#-!)*!-)*$#!'(-!#meD6#<-1/4!"#5!#01+!#4/A%+./!6#/'+($"#&1(1)X)%+"(!"6#/'+($"#5;+'(!-0!'71'#

3+'"+#./!#%!"#-!'B1-("#!'#B1-)!"#&1A+%!"C

Mesure n° 8

a*'%0A=0425*#("&"'(%0*8*'(06-''707'"02!-.7$-'05*#$67.,C#"&"'(042D*!-#*+."@0 ."05.*'0*'$0

B-.4N7504"0T'04G*''2"@0B*+,(7".."&"'(0&,%0"'05.*6"0470A<0'-!"&+#"0*70A<0V*'!,"#@0%"#*0*6$!20

4C%0."0Aer0-6(-+#":

Mesure n° 9

a"%0 -52#*$-'%0 6,+.2"%0 4"0 %267#,%*$-'0 5#2!"'$!"0 *'$N6*&+#,-.*/"0 "(0 *'$NB-.4N750

,'("#!,"'4#-'(0 "'0 D*,%*'(0 '-(*&&"'(0 *55".0 *7Q0 7',(2%0 &-(-686.,%("%0 "(0 *7Q0 #2%"#!,%("%0 4"0

.*05-.,6"0"(04"0 .*0 /"'4*#&"#,":# D!"# +'(!-0!'71'"# ";+'")-+-1'(#53'"# %!# )35-!#5!# %3# )114$-371'#

14$-371''!%%!#-!'B1-)$!#!'(-!#41%+)!#!(#<!'53-&!-+!#ODSPegRC#J%%!"#";344/+!-1'(#$<3%!&!'(#"/-#

%;+'(!-14$-3A+%+($#5!"#)1'B$-!')!"#-35+1"6#53'"#%!#)35-!#5!#4%3'"#5!#"/-0!+%%3')!#!(#5;+'(!-)!471'#

3'7>dVe#!(#5!#4%3'"#5!#5+""/3"+1'#3/#'+0!3/#-$<+1'3%C

Mesure n° 10

L'(!'"+W!-#%!#)1'(-H%!#5!"#u/@#!(#%3#-!)*!-)*!#5!"#0$*+)/%!"#"/")!47A%!"#5;3443-(!'+-#3/@#3/(!/-"#

5!#)3&A-+1%3<!"#O0$*+)/%!"#"+<'3%$"#01%$"6#0$*+)/%!"#+5!'7W$"#"/-#4%/"+!/-"#%+!/@#5!#)3&A-+1%3<!"R#

43-# %!# #"6-7#%0 *7Q0 4,%5-%,$D%0 4"0 ."6(7#"0 *7(-&*$%2"0 4"%0 5.*F7"%0 4G,&&*(#,67.*$-':0

U1')(/!%%!&!'(6#%!#-!)1/-"#3/@#&1X!'"#3$-+!'"#"!-3#-!)*!-)*$#"/-#%!"#v1'!"#2#-+"./!"C



 !"#$#"%&#"!$'($!)*($+&#,-($!(.$+"/0-1&!"2(.$(,$!(.$3&!.$4$/"1#$"-/5(

^

R-."(0\\\]^]S,"7Q05#-(2/"#0."%06-&&"#9*'(%05*#$67.,C#"&"'(0"Q5-%2%0*70#,%F7"04"0

6*&+#,-.*/"010#252$$-'0"(04"0!-.010&*,'0*#&2"

Mesure n° 11 

a2!".-55"#0"(0*7(-#,%"#04"%0%-.7$-'%0("6B',F7"%04G*."#("04,#"6("0"'0("&5%0#2".04"%0%"#!,6"%04"0

5-.,6"0-704"0/"'4*#&"#,"0"'06*%04G*/#"%%,-'05B8%,F7"0!,-."'("0Zef+-7(-'04G*."#("0AHfg[:#e4-E"#

5+3<'1"7)#5!#"$)/-+($#!(#!'-!<+"(-!&!'(#4-$3%3A%!6#%!"#)1&&!-G3'("#5;/'#"!)(!/-#<$1<-34*+./!#

1/#5;/'!#4-1B!""+1'#43-7)/%+E-!&!'(#!@41"$"#"!-1'(#3/(1-+"$"#2#"!#51(!-#5;/'#5+"41"+7B#5;3%!-(!#

3A1/7""3'(#5+-!)(!&!'(#3/#)!'(-!#14$-371''!%#5$43-(!&!'(3%#5!#%3#41%+)!#1/#5!#%3#<!'53-&!-+!C#

k'#(!%#5+"41"+7B#4!-&!?-3#5!#-3))1/-)+-#%!"#5$%3+"#5;+'(!-0!'71'#!'#u3<-3'(#5$%+(#5!"#"!-0+)!"#5!#

41%+)!#53'"#%3#&!"/-!#1i#%!"#)+-)1'"(3')!"#5!#5$-1/%!&!'(#5;/'#dVe#'!#4!-&!?!'(#43"#%;344!%#

+&&$5+3(#5/#:^C# ;!'01+#5;/'#&!""3<!#4-$>!'-!<+"(-$#)1&41-(3'(#%!"#)11-51''$!"#'$)!""3+-!"#2#

%;+'(!-0!'71'#4!-&!?-3+(#5!#<3<'!-#4%/"+!/-"#&+'/(!"C#D!#5+"41"+7B#"!-3#"(-+)(!&!'(#%+&+($#3/@#

)3"#5;3<-!""+1'#)1'(-!#%!"#4!-"1''!"6# %!"#5+"41"+7B"#5!#"/-0!+%%3')!#$%!)(-1'+./!#2#5+"(3')!#5!"#

A+!'"#-!%!03'(6#5!#43-#%3#%1+6#5!#%3#"$)/-+($#4-+0$!C#N3/B#)3"#5!#u3<-3'(#5$%+(#30$-$#1/#43-(!'3-+3(#

"4$)+W./!#%1)3%6#+%"#51+0!'(#B3+-!#%;1Ac!(#5;/'!#%!0$!#5!#51/(!#43-#/'#3)(!/-#4-+0$C#e#7(-!#4-$0!'7B6#

"X"($&37"!-#%!#-!)1/-"#3/#5+"41"+7B#swe%!-(!#)1&&!-)!wt#./+#1-<3'+"!#%3#5+,/"+1'#43-#NVN#5;/'#

&!""3<!#5;3%!-(!#34-E"#"+<'3(/-!#5;/'!#)1'0!'71'#!'(-!#%!#4-$B!(#5!#5$43-(!&!'(#!(#%3#DDLC

Mesure n° 12

h*6,.,("#0 ."0 #"6-7#%0 "'0 h#*'6"0 *7Q0 4,%5-%,$D%0 4"0 &*#F7*/"0 ,'!,%,+."0 Zef aL0 6B,&,F7"fg[:  

T!"#"1%/71'"#(!)*'+./!"#4!-&!?!'(#3/c1/-5;*/+6#!'#)3"#5;+'(-/"+1'#(!%%!#./;/'#)3&A-+1%3<!#1/#

5;/'#dVe6#5!#5$)%!')*!-6#3/(1&37./!&!'(#1/#'1'6#%;3"4!-"+1'#5;/'#'/3<!#+'!-(!#!(#+'1,!'"+B#

4!-&!?3'(#%!#&3-./3<!#+'0+"+A%!#5/-3A%!#5!"#4!-"1''!"#+&4%+./$!"#53'"#%;+'(-/"+1'C#S/(-!#"1'#

)3-3)(E-!#41(!'7!%%!&!'(#5+""/3"+B#!'#)3"#5;30!-7""!&!'(6#/'#(!%#5+"41"+7B#B3)+%+(!-3#%3#-$"1%/71'#
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Mesure n° 13
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Mesure n° 14
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Mesure n° 16
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